CONVENTION D’APPORT D’AFFAIRES

Entre les soussignées :

· la Société Nationale d’Électricité et de Thermique, société anonyme au capital de 569 206 335 €, dont le siège social est à RUEIL-MALMAISON (92565), 2 rue Jacques Daguerre, faisant l’objet d’une immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de NANTERRE sous le n° B 399 361 468, représentée par M. Antonio HAYA, Directeur Commercial et Gestion de l’Energie, et désignée ci-après par la "SNET",


d’une part,

et

-
la Société               , et désignée ci-après par "l’Apporteur d’Affaires",



d'autre part,

PREAMBULE

Il a été exposé en préambule que l’apporteur d’Affaires, producteur d’électricité, est à la recherche de quotas CO2.

L’Apporteur d’Affaires est notamment conseiller de différents industriels allocataires de quotas.

L’Apporteur d’Affaires a donc proposé à la SNET de la mettre en relation avec des industriels allocataires de quotas susceptibles de mettre en vente une partie de leurs quotas

Ceci étant exposé, les parties ont réciproquement convenu et accepté ce qui suit :

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

Lorsque l’Apporteur d’Affaires aura connaissance de la volonté de vente de quotas d’un industriel, l’Apporteur d’Affaires transmettra l’information à la SNET qui aura la possibilité de proposer une offre de rachat à l’industriel concerné.

ARTICLE 2 – OBLIGATIONS DES PARTIES

L’obligation de l’Apporteur d’Affaires est limitée à une obligation de mise en relation d’industriels potentiellement intéressés par les proposition d’achat de quotas CO2 de la SNET.
Elle ne saurait en aucun cas être tenue pour responsable de la non-réalisation de l’opération entre La SNET et le client ou le prospect.

L’apporteur d’Affaires sera tenue de transmettre à La SNET, par message électronique, l’ensemble des informations nécessaires à la prise de contact par La SNET.

La SNET reste libre, après consultation de l’apporteur d’Affaires, de suivre ou non une affaire que lui aura signalée l’apporteur d’Affaires.

Il est entendu entre les Parties qu’aucune d’entre elles n’est liée vis-à-vis de l’autre par une quelconque obligation d’exclusivité.

Il est précisé également qu'en cas de non aboutissement d'une affaire engagée par La SNET suite à un contact transmis par l’apporteur d’Affaires, aucune indemnité ne sera due par La SNET à l’apporteur d’Affaires.

ARTICLE 3 – REMUNERATION

En rémunération de ses services, La SNET allouera à l’apporteur d’Affaires forfaitairement à chaque transaction réalisée entre la SNET et un allocataire de quotas une somme de un euro par tonne transférée à la SNET. Il faut limiter dans le temps la duration de cet obligation, l’obligation de la Snet de payer un brokerage pour un client presenté pour le porteur d’affaires reste p.ex 6 mois 
Cette rémunération forfaitaire sera exigible à la date d’inscription des quotas CO2 sur le compte Caisse des dépôts et Consignation de la SNET.

Il faut fixer le prix de la prestation P.ex 0,30 €/tm (le prix doit être fixé ex-ante, et le prestataire ne doit être infromé du prix de achat)
ARTICLE 4 – FACTURATION - MODALITES DE PAIEMENT

L’apporteur d’Affaires émettra sa facture à la date de réception du message de La SNET l’informant de l’inscription des quotas CO2 sur son compte.

L’adresse de facturation de La SNET est la suivante :

La SNET

2 rue Daguerre

92565 RUEIL MALMAISON

Le paiement des factures sera effectué par virement par La SNET au plus tard 30 jours après la date de réception de la facture.

ARTICLE 5 – CONFIDENTIALITE

Chacune des parties s’engage à respecter la confidentialité pour ce qui a trait aux informations recueillies du fait ou à l'occasion de son activité sur tout ce qui concerne l'organisation et la gestion de l'autre partie, ses méthodes et relations commerciales, les projets la concernant, etc.

ARTICLE 6 – DUREE

La présente convention est établie pour une durée de 1 an à compter du 1er juillet 2005. Au terme de cette période, les parties ont prévu de se rencontrer et pourront prolonger la présente convention d’un commun accord, pour une nouvelle durée à définir, par voie d’avenant.

ARTICLE 7 – DROIT APPLICABLE ET ATTRIBUTION DE JURIDICTION

La présente convention est soumise au droit français. Tout litige à naître de son interprétation et/ou de son exécution serait, de convention expresse entre les parties, soumis au Tribunal de Commerce de Nanterre.

Fait en deux exemplaires originaux,

à Rueil-Malmaison, le


Pour l’apporteur d’Affaires
Pour La SNET



Antonio HAYA
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